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c O N V E N T TON  N A T I O N A L E 

PROTET  DE  EOI'fe 

mi% 

our  les  difficultés  élevées  dans  P 'exécution  de 
la  loi  du  2 thermidor , relative  à la  né- 
cessité d’écrire  en  français  tous  les  actes 
publics  } 

PRÉSENTÉ 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  LÉGISLATION.,' 
Par  Ph.  Am.  MERLIN  (de  Douai); 


Imp 


RIMÉ  PAR  ORDRE  de  LA  CONVENTION  NATIONALE»; 


JLja  Convention  nationale  , aorès  avoir  entendu 
ra^orr  de  Ton  comité  de  légation  ïur  les  difficulté  oui 
f rLn  JU1S  C(?mmuneV  entraVent  l'exécution  de  la  loi  du 

la  J*  &S” ÏLta*  ”é"ir“é  ***"  “ N*  « 

Article  Premier,  & 

AtKTfcfc  te'  £ te  Sz 

A 


langue  frânçaife  n eft  pas  entendue  habituellement,  feront  te- 
nues 4©  joindre  aux  arrêtés  & autres  aéfces  qu  elles  y enverront 
en  langue  française , une  traduction  de  ces  arrêtés  ou  aétes 
dans,  la  langue  ou  idiome  qui  y eft  uilté. 

I I, 

' 1 V 

Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  établi  dans  une  des 
Communes  ou  la  langue  françaife  n eft  pas  entendue  habituelle- 
ment,, qui  u entend  pas  affez  cette  langue  pour  rédiger  en 
-"“français  les  ades  dépendais  de  fon  miniftère , fera  tenu  d’en 
faire  la  déclaration  à l adminift ration  du  diftrïd  de  (on  ar- 
rondmêment,  laquelle  , en  cas  de  doute,  fera  vérifier  le  fait, 

I I X. 

Si  parmi  çes  fonctionnaires  publics  il  fe  trouve  des  offi- 
ciers municipaux,  agens  nationaux,  membres  de  comités  de 
furveiliance , juges- de-paix , affeifeurs  ou  greffiers  de  juges- 
de-paix,  1 ’admimftratkm  de  diftrid  nommera , dans  le  mois 
fuivant , des  citoyens  entendant  le  français , pour  les  rem- 
placer  provifoirement, 

IV, 

Quant  aux  notaires  qui  n’entendroient  pas  le  français , il 
fera  pourvu  à leur  remplacement  de  la  manière  prefcrite  par 
la  loi  du.  17  mai  1793, 

V, 

A l’égard  des  autres  fonctionnaires  ou  officiers  publics  qui 
^entendraient  pas  le  français,  ils  feront  remplacés  par  les 
Repréfentans  du  Peuple  en  million  & ns  les  départemens  ou 
près  les  armées.  A défaut  de  P.epréfentans  du  Peuple,  1 état 
de  ces  fonctionnaires  ou  officiers  publics  fera  envoyé  à la. 
Convention  nationale,  qui  ftaruera  fur  le  mode  de  leur  rem’*, 
placement, 

V I, 

Jufquàce  que  les  remplacemens  ordonnés  par  les  articles 


* 

précédens  aient  été  effeélués , les  articles  I 8c  III  de  la  loi 
du  2 thermidor  relieront  fans  effet  à f égard  des  fonélion- 
naires  ou  officiers  publics  qui,  n entendant  pas  le  français* 
auront  fait,  dans  le  temps  fixé  par  f article  II  ci-delfus,  la 
déclaration  qui  y ell  prefcrite. 

A tous  autres  égards > la  loi  du  2 thermidor  continuera 
d’être  exécutée» 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


